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 n° 212 823 du 26 novembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HANQUET 

Avenue de Spa 5 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 27 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er mars 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 12 novembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être entré sur le territoire belge en 2013. 

 

1.2. Le 27 janvier 2016, suite à un rapport administratif de contrôle d’un étranger, la partie défenderesse 

a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1: 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable. 

 

De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. Il peut rentrer 

dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès qu'une date de mariage sera fixée. 

Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une 

violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé 

cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et 

que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 

29.05.2009).» 

 

1.3. Le 25 octobre 2016, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint de madame [V. B.], de nationalité belge, qu’il a 

épousée le 22 octobre 2016. Le 11 avril 2017, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le recours 

introduit devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision est enrôlé sous le numéro 205 562. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un « Moyen pris de la violation de la violation des articles 8 et 12 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 04.11.1950 (ci-après 

« CEDH »), des articles 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et du principe général de droit de bonne administration qui 

impose à la partie défenderesse de procéder à une [sic] examen particulier et complet du cas d'espèce 

et d'agir de manière raisonnable ». 

 

2.2. Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur les dispositions visées au 

moyen et fait valoir « Qu'en l'espèce, il ne ressort pas de la motivation de l'ordre de quitter le territoire 

que la partie défenderesse a pris en compte la vie familiale du requérant, alors que la partie 

défenderesse ne pouvait raisonnablement ignorer les projets de mariage du requérant avec Madame 

[V.B.], ni la présence des frères du requérant sur le territoire belge, l'un d'entre eux étant marié avec la 

fille de la compagne du requérant. En l'espèce, l'existence d'une vie familiale ne fait aucun doute. 

Actuellement, les démarches sont en cours auprès de l'Officier de l'Etat civil pour le mariage avec 

Madame [V.B.]. In casu, il ne ressort pas des motifs de la décision querellée que la partie adverse ait 

pris en considération l'atteinte portée à la vie privée et familiale du requérant. Un juste équilibre n'a pas 

été assuré entre les intérêts en jeu. Il s'agit là d'une violation des articles 8 et 12 de la CEDH et de 

l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980. De plus, la partie défenderesse a aussi méconnu les termes de 

l'article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs qui lui imposent de tenir compte de tous les éléments du cas d'espèce, quod 

non in specie. Partant, la partie défenderesse a insuffisamment et inadéquatement motivé la décision 

querellée. Cette manière d'agir témoigne aussi du fait qu'il n'a pas été procédé à un examen complet et 

minutieux du cas d'espèce méconnaissant ainsi le principe de bonne administration visé au moyen ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans 

le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier 

point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des 
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recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si 

elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2. Sur le moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, le Ministre ou son délégué « peut donner à l’étranger qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, l’ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…] ». 

 

En l’espèce, le Conseil relève que la décision attaquée est motivée par le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, que le requérant n’est «pas en possession d'un passeport 

valable revêtu d'un visa valable », constat qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas 

contesté en tant que tel par la partie requérante. Dès lors, la décision querellée doit être considérée 

comme suffisamment et adéquatement motivée. 

 

3.3.1. En effet, la partie requérante se borne à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de la vie familiale du requérant et de sa future épouse. Toutefois, force est de constater que les 

termes même de la décision querellée prouvent que la partie défenderesse a bel et bien tenu compte de 

cette vie familiale lors de l’adoption de l’acte attaqué, lequel contient le motif suivant : 

 

« De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. Il peut rentrer 

dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès qu'une date de mariage sera fixée. 

Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une 

violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé 

cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et 

que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 

29.05.2009).» ».  

 

Force est de constater que cette motivation n’est nullement contestée par la partie requérante. 

 

Par conséquent, l’argumentation de la partie requérante manque en fait. 

 

En tout état de cause, le Conseil relève que la délivrance d’un ordre de quitter le territoire n’est pas de 

nature à faire obstacle à la célébration d’un mariage en Belgique, le requérant s’étant d’ailleurs marié 

postérieurement à la délivrance dudit ordre. 

 

3.3.2. S’agissant de « la présence des frères du requérant sur le territoire belge, l'un d'entre eux étant 

marié avec la fille de la compagne du requérant », le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de 

la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre 

parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents majeurs. 

 

Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des Droits de l’homme considère 

que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans l’appréciation de savoir 

s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la 

partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière, la 

dépendance du parent vis-à-vis du membre de sa famille ou les liens réels entre parents. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante n’avance aucun « élément supplémentaire de 

dépendance », en sorte que la vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, que le requérant 

entretiendrait avec ses frères et l’épouse de l’un de ceux-ci n’est pas établie. 
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3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen est non fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT     J. MAHIELS 

 

 

 

 

 


